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Au mois de mai, des manifestations ont eu lieu dans différents endroits de Belgique. Nous n’avions 

plus vu autant de personnes dans les rues de notre cité ardente depuis longtemps. Un vent liégeois 

de rébellion contre… contre quoi exactement ? Les personnes interrogées parlent de culture, de 

liberté, de partage, de se retrouver dans un moment festif et de danser pour oublier cette crise. 

D’un côté, on peut bien évidemment comprendre qu’après plus d’une année de restrictions, la 

coupe est bien pleine pour certains. D’autre part, les commentaires fusent également a contrario 

sur l’inconscience de ces rassemblements, qui bafouent les mesures sanitaires, qui exacerbent 

les peurs liées à la contamination suivie d’une vague qui ne cesse de revenir bousculer nos vies. 

Une manifestation contre les conséquences de ce virus, qui lui-même se nourrit de nos rassem-

blements… Un paradoxe de plus dans cette lutte contre l’ennemi invisible. 

Pour préserver la vie, on touche à nos libertés de mouvement, de circulation, de rassemblement, 

de l’accès aux loisirs… On voit s’amplifier les peurs, les inégalités sociales, fleurir les théories du 

complot, les oppositions entre les pro – et les anti – de tous bords, etc. Cela me donne parfois 

l’impression que cette crise nous pousse à hiérarchiser nos libertés… Le droit à la vie aux dépens 

du reste ? 

Que l’équilibre de notre société est fragile ! 

L’homéostasie est la capacité d’un système à 

conserver l’équilibre de son milieu intérieur 

(son équilibre de fonctionnement) en dépit 

des contraintes externes. Et, quand cette 

capacité est mise à mal, les dysfonctionnements apparaissent. Ce concept est utilisé notamment 

en biologie et en psychologie et peut être appliqué à ce bouleversement que nous vivons depuis 

plus d’un an. Nos systèmes de vie résisteront-ils à la contrainte de la pandémie ? Les indicateurs 

de santé mentale, des violences intrafamiliales, de la précarité, nous montrent que cela devient 

à tout le moins difficile et pour certains, impossible.

Cette crise met néanmoins en évidence des éléments fondamentaux dans notre lutte, des piliers 

qui nous aident dans la tourmente, tels les services publics, la Sécurité sociale, notre système 

de soins de santé, l’accès gratuit à la vaccination, l’espoir que ce vaccin pourrait devenir un bien 

public universel… À l’échelle mondiale, nous voyons malheureusement que, dans d’autres pays, 

cette pandémie soulève les questions douloureuses de l’inégalité d’accès aux vaccins et plus 

généralement de l’accès à des soins de santé abordables et de qualité.

Notre sécurité sociale, garante de dignité pour tous et chacun, fruit de luttes, contribue grande-

ment à prévenir la menace d’une désaffiliation sociale. Elle est l’expression d’une solidarité qui 

– in fine – doit permettre comme le rappelle le parcours permanent du Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège l’émancipation de tous et de chacun. Tout cela est bien évidemment l’objet 

de notre vigilance, à entretenir et surtout à consolider, car rien n’est jamais définitivement acquis. 
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Dans le cadre de la campagne 

Santé pour tous

du Centre d’Action Laïque

 Que l’équilibre de 
notre société est fragile !  



SANTÉ : 

CE QUE LA CRISE A MIS EN LUMIÈRE 
La pandémie de covid-19 
a impacté tous les secteurs 
de la société. Évidemment, 
le domaine de la santé a été 
touché directement de par la 
nature même de la crise. Mais 
au-delà de la gestion sanitaire, 
des hôpitaux surchargés et des 
soins intensifs dépassés, de leur 
sous-financement, la crise de la 
covid-19 a aussi mis en lumière 
d’autres enjeux importants en 
matière de politique de santé.

À travers ce numéro, 
Salut & Fraternité a voulu 
interroger certains de   ceux-ci
pour susciter une réflexion tournée 
vers un avenir plus solidaire. 
Notamment, la question du 
respect des droits des personnes 
résidant dans les maisons de 
repos, la cruciale nécessité de ne 

pas négliger la santé mentale 
et sociale, la mise en place de 
mesures permettant un accès 
universel aux vaccins et au 
traitement , le recours à la littératie 
comme outil de réduction 
des inégalités et enfin la nécessité 
d’appréhender la santé de manière 
globale et solidaire, avec le concept 
One Health.

Autant de sujets que la campagne 
Santé de tous, santé pour tous
du Centre d’Action Laïque aborde 
à travers un cycle de réflexions 
tout au long de cette année 2021. 
En ligne de mire, un principe 
fondamental : l’accès à la santé 
pour tous, tout au long de la vie, 
est une des conditions nécessaires 
pour une société libre, égalitaire 
et solidaire.
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Par Hervé Parmentier, secrétaire général adjoint du Centre d’Action Laïque

SANTÉ DE TOUS, SANTÉ POUR TOUS 
POUR PENSER DEMAIN 

C
haque année, le 
Centre d’Action Laïque 
lance une campagne 

d’éducation permanente 
destinée à éveiller l’attention, 
susciter le débat et émettre des 
propositions sur un enjeu de 
société particulier. 

C’est ainsi qu’en 2020, la campagne Égaux, 

ensemble a tenté de montrer à quel point certains 

publics plus vulnérables ont vu leurs difficultés 

amplifiées par la crise sanitaire. 

La réflexion se poursuit en 2021 avec une cam-

pagne intitulée Santé de tous, santé pour tous. 

Certes, l’importance de la santé pour le mouve-

ment laïque n’est pas une nouveauté. Qu’il s’agisse 

de santé sexuelle et reproductive, de début et de 

fin de vie, ou plus généralement de l’accès à des 

soins abordables et de qualité, la santé condi-

tionne notre capacité à vivre dignement. Le mou-

vement laïque s’est toujours mobilisé pour étendre 

le droit à la santé et en assurer un accès à tous, de 

façon impartiale et sans discrimination. Mais le 

contexte de la pandémie ouvre de vastes champs 

de réflexion auxquelles la laïcité peut contribuer. 

Cette nouvelle campagne du Centre d’Action 

Laïque prend pour point de départ la santé circu-

laire (One Health), concept qui met en évidence 

les interactions cruellement illustrées avec la pan-

démie de coronavirus entre la santé animale, la 

santé humaine et la santé de la planète. Il s’agit 

d’envisager de façon multidisciplinaire, décloison-

nant les savoirs, les options du futur sur le plan 

sanitaire et de questionner, à partir des valeurs 

laïques, les propositions que scientifiques et poli-

tiques mettent sur la table. 

Plusieurs facteurs expliquent le choix de cette 

thématique. 

D’abord, dans une approche libre-exaministe, 

le Centre d’Action Laïque entend favoriser l’ap-

propriation de connaissances nouvelles par les 

citoyens. Le savoir est une condition d’éman-

cipation individuelle mais aussi un moyen de 

lutte contre les populismes qui, se repaissant de 

pseudo-sciences et de fake news, alimentent les 

peurs. Éveiller aux enjeux de la santé circulaire, 

c’est faire le pari de l’intelligence humaine et 

mettre les citoyens en mesure de décider pour eux-

mêmes. En effet, la complexité de la crise sanitaire 

peut à la fois générer un sentiment d’impuissance 

citoyenne, entre injonctions politiques et scien-

tifiques parfois contradictoires, et une culpabili-

sation effarante des citoyens (« si vous n’êtes pas 

sages, les mesures seront prolongées »). Il s’agit 

donc d’aider à remobiliser la capacité d’action 

citoyenne, en réhabilitant la pensée critique et la 

pratique du libre-examen. 

Ensuite, les moyens de lutter contre les pandémies 

mettent en branle des modes de pensée complexes, 

faisant interagir des larges quantités de données 

pour le traitement desquelles l’intelligence arti-

ficielle joue un rôle essentiel. Un débat éthique 

doit inévitablement accompagner ce changement 

de paradigme, fixant des balises claires de ce qui 

est acceptable au regard des impératifs que sont 

le respect de la vie privée dans l’utilisation des 

données personnelles, l’état de droit ou de façon 

générale les droits et libertés fondamentales. La 

loi « pandémie » fédérale ne solutionne pas ces 

importantes questions : elle s’apparente davantage 

à un habillage juridique des mesures prises depuis 

l’émergence du coronavirus. Plutôt qu’opposer les 

impératifs de sécurité sanitaire et les droits fonda-

mentaux, il importe de poursuivre le travail afin 

de parvenir à décliner des mesures qui reposent 

sur les droits fondamentaux. Ajoutons que dans 

cette réflexion, le respect des exigences démocra-

tiques passe autant par la qualité intrinsèque des 

mesures que par la manière avec laquelle elles sont 

adoptées. À cet égard, la participation citoyenne 

et le plein respect des procédures démocratiques, 

en ce compris le contrôle parlementaire et juridic-

tionnel, sont essentiels. 
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 Le mouvement laïque s’est toujours 

mobilisé pour étendre le droit à la santé et en 

assurer un accès à tous (...) 

La nouvelle campagne du Centre d’Action Laïque prend comme point de départ le concept de santé 
circulaire. Une façon d’envisager ce domaine sous des angles multidisciplinaire et multifactoriel.
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Enfin, prendre le temps de mettre en perspective 

ce que cette crise dit de notre façon de vivre au 

moment où elle s’est déclenchée, prendre le temps 

de penser et débattre de la manière avec laquelle 

nous avons traversé cette crise permet d’envi-

sager notre futur autrement. Ce fameux « monde 

d’après » que beaucoup appelaient de leurs vœux 

semble aujourd’hui illusoire, masqué derrière un 

bien compréhensible empressement à retrouver 

nos habitudes d’antan. Et pourtant, nous devons 

tirer les leçons de la crise car d’autres pandémies 

s’annoncent. Elles ne peuvent faire reculer davan-

tage notre projet d’un monde plus libre, plus juste 

et plus fraternel. 

Ce sera le troisième temps de la réflexion, celui 

de la mise à jour de notre logiciel laïque lors de la 

convention statutaire que le mouvement laïque 

tiendra en 2022. 

Le Centre d’Action Laïque vous propose un cycle de 

réflexion globale sur la thématique de la santé circu-

laire. L’objectif est d’envisager de façon multidiscipli-

naire, en décloisonnant les savoirs, les options du futur 

sur le plan sanitaire et de questionner, à partir des 

valeurs laïques, les propositions que scientifiques et 

politiques mettent sur la table.

Ce cycle de réflexion conjugue colloques et conférences 

afin de dresser les bilans, les constats et les perspectives, 

en mêlant étroitement la voix des citoyens, les initia-

tives de terrain dont celles du mouvement laïque et 

celles des experts et des scientifiques.

Tout ce cycle vise également, dans une approche 

libre-exaministe, l’appropriation de connaissances 

nouvelles par les citoyens. Le savoir est une condition 

d’émancipation individuelle mais aussi un moyen 

de lutte contre les populismes qui, se repaissant de 

pseudo-sciences et de fake news, alimentent les peurs.

Retrouvez les ressources et programme complet sur 

www.laicite.be/

           campagne/sante-de-tous-sante-pour-tous



Par Philippe Hensmans, directeur général Amnesty International Belgique.

LES MAISONS DE REPOS DANS L’ANGLE 
MORT DE NOS GOUVERNEMENTS 

«
 J’arrive dans cette 
chambre et ma belle-
mère était allongée là, à 

moitié morte, émaciée. [...] 
J’ai immédiatement appelé un 
médecin... il a vu que quelque 
chose n’allait pas : "elle est 
complètement déshydratée, 
elle n’a pas eu d’eau pendant 
une semaine et demie [...]".... 
L’infirmière du premier étage 
est passée et m’a dit : "mon 
collègue est malade et je suis 
seule ici pour 20 personnes." » 

Ce témoignage bouleversant peut presque résumer 

à lui seul l’abominable réalité qu’ont connue à la 

fois les résidents et le personnel des maisons de 

repos, à tout le moins durant la première vague de 

covid-19 qui a frappé notre pays. Mais les consé-

quences de cette épidémie, pour terribles qu’elles 

aient été, n’expliquent pas tout. Le virus a en fait 

révélé des problèmes structurels qui existaient 

depuis longtemps : pas de plan d’urgence (même 

s’il en existait un, suggéré des années plus tôt, mais 

jamais mis en œuvre), personnel largement insuf-

fisant, peu ou pas d’équipements de protections 

individuelles (EPI), ou encore formation inexis-

tante du personnel à l’usage d’outils généralement 

réservés aux hôpitaux (comme les oxygénateurs). 

Par ailleurs, vu la suspension des visites, l’aide 

informelle des personnes parentes, soignantes 

et bénévoles a soudainement cessé. Au début de 

la pandémie, le personnel des maisons de repos 

et maisons de repos et soin (MR/MRS) s’est donc 

retrouvé submergé par un important surplus de 

travail, ce qui a réduit les capacités de soins. Si les 

choses se sont progressivement améliorées avec le 

temps, il n’en reste pas moins que les dégâts, tant 

physiques que psychologiques, ont été nombreux. 

Droits à la vie, à la santé et à la non-discrimina-

tion oubliés 

Nous avons également pu déterminer que, durant 

la période étudiée, des personnes résidentes de 

MR/MRS ont été privées de transferts dans des 

établissements hospitaliers. Les soins qui étaient 

habituellement prodigués dans des hôpitaux ont 

dû être apportés à l’intérieur même des MR/MRS, 

sans les ressources en personnel et l’expertise dont 

disposent les structures hospitalières. La limita-

tion de l’accès des médecins généralistes aux MR/

MRS a encore aggravé la situation. Cette situation 

a été amplifiée par l’absence de lignes directrices 

gouvernementales précises, claires, adéquates et 

légales sur la covid-19 dans les MR/MRS. 

Liberté de circuler : ah bon ? 

Après le premier confinement, l’organisation des 

visites a largement été laissée à la discrétion des 

MR/MRS. Les dispositions qui en ont découlé ont 

parfois été décidées sans consultation des per-

sonnes résidentes, de même que les autres mesures 

(généralement restrictives) mises en place pour se 

prémunir de nouvelles contaminations. Dans ce 

contexte, la liberté et l’autonomie décisionnelle 

de ces personnes, souvent, n’ont pas été dûment 

prises en compte. 

Toutes les autorités compétentes doivent garantir 

que les mesures relatives aux visites dans les MR/

MRS placent l’intérêt supérieur des personnes 

résidentes au centre des préoccupations. Nous 

plaidons par ailleurs pour la mise en place de 

processus de consultation incluant les personnes 

résidentes, leurs familles et le personnel. 

Pour l’inspection, vous repasserez 

Par ailleurs, il faut s’inquiéter d’informations indi-

quant un recours accru aux moyens de contention 

mécaniques et chimiques à l’encontre de per-

sonnes âgées atteintes de démence. Cette question, 

qui préoccupait déjà Amnesty avant la crise de la 

covid, n’a fait que s’aggraver durant cette période. 

Cela est d’autant plus préoccupant que le système 

d’inspection des maisons de repos, tant à Bruxelles 

qu’en Wallonie, n’en est pas vraiment un, aux yeux 

de la législation internationale, et notamment euro-

péenne, en matière d’indépendance notamment. 

La tradition voulait ainsi que l’Agence pour une vie 

de qualité (AVIQ) annonce la veille aux directions 

leur visite dans leur établissement. Bien souvent, 

l’inspection s’est révélée être d’abord un contrôle 

de respect des normes plutôt qu’un outil au ser-

vice du bien-être des résidents. Si aujourd’hui, la 

ministre Christie Morreale a pu envoyer une cir-

culaire à l’AVIQ repoussant cette « tradition », il 

n’en reste pas moins que ces services ne sont pas 

(encore, espérons-le) des organes véritablement 

indépendants. 

Il nous apparaît dès lors urgent d’améliorer les 

mécanismes de surveillance et de renforcer les 

mesures visant à amener les responsables de viola-

tions des droits humains des personnes résidentes 

de MR/MRS à rendre des comptes. 

C’est un vaste chantier, c’est clair. Car il est évident, 

comme l’annonce le titre de notre rapport, que les 

maisons de repos furent dans l’angle mort de nos 

gouvernements depuis bien trop longtemps. 

Il ne s’agit pas, et nous l’avons répété à toutes les 

autorités que nous avons rencontrées, d’essayer 

d’en revenir au plus vite à la situation d’antan. Les 

normes d’accompagnement ont été fixées dans les 

années 1980, « plic-ploc », comme me l’a rapporté 

une personne impliquée dans le secteur. 

La dignité et les droits des personnes, même âgées, 

réclament une attention urgente et sur le long 

terme. 

www.amnesty.be/
IMG/pdf/20201116_rapport_belgique_mr_mrs-3.pdf
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Par Catherine De Geynst, responsable de projet au Centre de Référence en Santé Mentale (CRéSam) Namur.  

LA SANTÉ SOCIALE ET MENTALE :  
LES DIMENSIONS NÉGLIGÉES ?  

L
a crise sanitaire de 
l’année écoulée a mis en 
lumière de nombreux 

aspects de notre société. Celui 
qui nous apparaît prégnant est 
celui de la place accordée à 
l’humain et la conception que 
la société se faisait de la santé 
mentale avant même la crise, 
de la place qu’elle accorde 
aux émotions, aux ressentis et 
aux souffrances de cet ordre, 
en général. Aussi, et comme 
corolaire à cette forme de mise 
à distance émotionnelle, se 
pose la question du lien à soi, 
à l’autre, au monde et à de 
tels maux, pourtant propres à 
notre condition. 

La présence d’une menace virale pour l’en-

semble de la population et la mise en place 

de contraintes sécuritaires et de contrôle des 

comportements sont venues agir comme per-

turbatrices extrêmes de l’insouciance et de la vie 

quotidienne, non pas uniquement en créant des 

difficultés, mais en insistant sur celles déjà exis-

tantes. Là où les considérations de bien-être psy-

chique semblaient jusque-là être réservées aux 

professionnels du domaine (et éventuellement 

aux autres personnes qui ont choisi de s’y inté-

resser), elles font alors leur entrée dans l’esprit 

de presque tous, de l’individu au politique, en 

passant par les familles, les écoles, etc. Comme 

si l’adversité (commune) poussait (enfin) à s’in-

terroger sur ce qui fait souffrance et sur ce qui 

panse. Les mesures sanitaires et leur lot de pri-

vations ont également interrogé ce qui permet 

à tout un chacun de « tenir », d’être du côté de 

la vie et de se sentir exister (la socialisation 

autour d’activités communes, la culture, l’art,…). 

De même, la question fut posée de ce qu’il se 

passe lorsque ces moyens sont retirés, comment 

fait-on pour se sentir vivre et pourquoi sont-ils 

si importants ? Les besoins de récits, de poésie, 

de rêveries et de symbolisation ont ainsi été 

mis en évidence, la diversité et singularité des 

réactions également. Pour certains, l’apaisement 

fut trouvé dans le confinement et, à l’inverse, 

la course effrénée et les injonctions de profiter 

à tout prix et de courir retrouver la liberté, lors 

des déconfinements, n’ont fait que s’ajouter à 

de multiples injonctions et pressions sociétales, 

déjà si nombreuses et tant normatives qu’elles 

ne correspondent en rien à leurs besoins et, au 

contraire, sont délétères pour leur santé men-

tale. Aussi, l’on a constaté que le danger venait 

susciter et renforcer chez le sujet une tendance 

au repli au soi, à l’individualisme alors même 

qu’il constitue l’inverse de la stratégie de rési-

lience prônée par les spécialistes : le commun, 

la solidarité. Au lieu d’amener l’empathie pour 

son prochain (heureusement présente chez 

certains), l’idée que d’autres étaient en grandes 

souffrances (soignants, patients hospitalisés, …) 

et que nous étions tous confrontés à la même 

menace aura plutôt donné lieu à diverses stra-

tégies de défenses face à la peur et l’impuissance 

telles que : le déni, la minimisation, la colère, 

la recherche de coupable (le complotisme), la 

polarisation. 

La méconnaissance des aspects liés à la santé 

mentale aura également pour effet la négligence 

de plusieurs dimensions dans la gestion et les 

réponses apportées à la crise. Le besoin fon-

damentalement humain de mettre du sens sur 

les évènements (ainsi que sur les règles impo-

sées), de les comprendre et de se les approprier 

pour pouvoir adopter des comportements adé-

quats sans avoir l’impression totale de perte de 

contrôle n’aura peut-être pas pu se penser dans 

le travail d’adhésion de la population. Le senti-

ment profond de manque de reconnaissance au 

sein de celle-ci aura, par conséquent, empêché 

beaucoup de s’entendre. Pour être entendu, il 

faut entendre, comme dit l’adage et à l’inverse, 

si tout le monde crie, plus personne ne s’entend. 

Aussi, le recours au collectif comme soutenant 

de la résilience, du mieux-être en temps d’adver-

sité semble avoir été sous-estimé. D’autant plus, 

si l’on considère qu’il s’agit de faire contrepoids 

à l’individualisme ambiant. Les notions de soli-

darités ont été évoquées mais non-entendues 

(ou pas assez), elles ont existé mais n’ont pas 

suffisamment été encouragées. L’impact positif 

de l’altruisme comme antidote à l’impuissance, 

la dépression, la perte de sens, la peur est encore 

trop fébrilement considérée face aux réflexes de 

repli et d’attaque. Peut-être cette crise aura-t-elle 

permis, si pas de le développer totalement, au 

moins d’initier notre intérêt pour la santé men-

tale et ses notions, la nôtre et celle de l’autre ? 

Espérons-le. 
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La crise sanitaire a mis en évidence l’importance de la santé psychique et mentale dans la société. Ce fut l’occasion 
aussi de mettre en évidence ce qui nous permet de « tenir », d’être du côté de la vie, de se sentir exister.



p. 8

Par Maxime Mouillet, médecin généraliste à la maison médicale de Saint-Léonard à Liège.

LA LITTÉRATIE, OUTIL POUR RÉDUIRE 
LES INÉGALITÉS SOCIALES DE SANTÉ ?

B
eaucoup d’encre a déjà 
coulé sur « l’inégalité 
des vies en temps 

d’épidémie » et l’ampleur de 
cette réalité est difficilement 
descriptible. 

29 analyses et 16 plaidoyers ayant pour thématique 

l’équité en temps d’épidémie de covid-19 ont été 

recensés par l’asbl Cultures & Santé et ce uni-

quement pour l’année 2020. Que ce soit de façon 

directe quand la maladie touche préférentielle-

ment les plus pauvres ou de façon indirecte par 

l’aggravation des conditions de vie des personnes 

migrantes, par l’impact décuplé des inégalités de 

logement, par l’augmentation des violences faites 

aux femmes, par le creusement de l’écart dans les 

performances scolaires, etc., quand on est fragile, 

il y a plus de chance que cette crise bouleverse 

notre vie.

Un domaine a un statut particulier de par son 

importance et son investissement inédit, celui de 

l’information. En effet, la nouveauté et l’apparition 

brusque de cette épidémie, allant de pair avec une 

absence de connaissance sur la covid-19, a motivé 

l’apparition de théories et d’hypothèses, parfois 

contradictoires, ainsi que d’informations plus ou 

moins fiables, voire même parfois indéniablement 

fallacieuses, en grande quantité et via une grande 

variété de médias. Ce phénomène de surabon-

dance d’informations a été nommé « infodémie » 

par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

Cette infodémie a mis sur le devant de la scène, 

et plus que jamais, l’enjeu de la littératie en santé.

Le terme «  littératie en santé » désigne la capa-

cité d’une personne à utiliser l’information pour 

prendre soin d’elle-même. Pour ce faire, elle doit 

trouver de l’information qui concerne sa santé, la 

comprendre, l’évaluer et se l’approprier. Ensuite, 

elle pourra, dans sa vie quotidienne, faire des choix 

et prendre des décisions pour maintenir ou amé-

liorer son état de santé et sa qualité de vie.

Malheureusement, nous ne sommes pas tous égaux 

face à l’information. Les personnes ayant un statut 

social défavorisé, un faible niveau d’éducation ou 

étant d’un âge avancé ont fréquemment un niveau 

moins élevé de littératie en santé. Ces personnes 

ont des difficultés à comprendre et à s’approprier 

des messages concernant la santé. Elles ont ten-

dance à avoir des comportements à risques (en 

termes d’alimentation, de manque d’activités phy-

siques...), ont des difficultés à suivre correctement 

un traitement et bénéficient moins des mesures 

de prévention et de dépistage. En un mot, ces per-

sonnes sont en moins bonne santé.

Bien que la littératie en santé soit définie comme 

une capacité individuelle, la compréhension de 

cette problématique serait sévèrement amputée 

sans une mise en contexte. En effet, les compé-

tences des individus s’exercent dans un environ-

nement qui peut être plus ou moins propice à la 

littératie en santé. Ainsi, la capacité des personnes 

à comprendre les informations et à naviguer dans 

le système de santé dépend directement des exi-

gences que ce dernier leur impose.

Cette vision de la problématique permet de 

décrire trois niveaux d’intervention potentiels et 

de dépasser la simple approche du coaching indi-

viduel.

Le premier niveau micro est de l’ordre de la relation 

interpersonnelle (professionnel-patient). À titre 

d’exemple, citons le tout récent guide d’animation 

permettant d’accompagner une discussion sur la 

vaccination.

Le second niveau méso fait référence à des actions 

visant l’organisation interne des établissements 

de soins (cabinet, centre de santé, hôpital...) afin 

qu’ils deviennent « pro-littératie ». Pour l’exemple, 

la maison médicale Saint Léonard conduit actuel-

lement une recherche-action ayant cet objectif.

Le troisième niveau macro s’adresse au niveau poli-

tique permettant ainsi d’instaurer un climat global 

« pro-littératie » (plan national, mode de rembour-

sement des soins...). Actuellement, c’est à ce niveau 

que nous manquons d’actions concrètes bien que 

l’intérêt et la conscience de l’enjeu soient présents 

comme nous l’indique la demande d’enquête faite 

par le SPF Santé Publique au Centre Fédéral d’Ex-

pertise des Soins de Santé (KCE).

Des actions à ces différents niveaux pourraient 

compenser un faible niveau de littératie des indi-

vidus. C’est la thèse défendue par l’approche « litté-

ratie en santé organisationnelle ». D’un autre côté, 

il faut rester prudent. Différentes idéologies sous-

tendent le concept de littératie en santé et bien 

qu’une approche systémique soit prometteuse, 

il serait dangereux de réduire l’équité en soins de 

santé à une affaire de choix plus ou moins éclairé. 

En effet, une approche individualisante ayant pour 

seul objectif de normaliser les individus à une 

attente sociale, niant des contraintes socio-éco-

nomiques ou culturelles et se limitant à travailler 

sur des « choix mal informés » passerait à côté de 

ce qui fait la base de la promotion de la santé : agir 

sur les déterminants de la santé. 

Retrouvez les références complètes de cet article sur

www.calliege.be/salut-fraternite/
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Par Séverine Thys, anthropologue et chercheuse à l’université d’Anvers. 

LA SANTÉ DE MANIÈRE GLOBALE ET 
SOLIDAIRE : LE CONCEPT DE ONE HEALTH

C
omme s’accordent à 
le dire de nombreux 
chercheurs travaillant 

sur les maladies infectieuses 
émergentes actuelles, 
l’évolution des pathogènes 
humains est surtout 
due à la modification de 
l’environnement par les êtres 
humains, qui a entraîné 
une augmentation et une 
modification du contact entre 
les humains et les animaux. 

Dans les relations de l’Homo sapiens avec le 

monde naturel (animé et inanimé), la fragmen-

tation de l’habitat, la déforestation, l’urbanisa-

tion et le remplacement de la végétation naturelle 

par les cultures et l’élevage, en raison de change-

ments rapides des habitudes et des pratiques au 

sein des sociétés, sont des exemples de facteurs 

anthropiques qui ont modifié la structure et la 

migration de la population faunique, et réduit la 

biodiversité en créant des environnements qui 

favorisent la vie de certains hôtes, vecteurs et/ou 

agents pathogènes en particulier. Parallèlement, 

les facteurs structurels tels que la dégradation des 

terres, les politiques économiques néolibérales, 

les initiatives de planification et, par conséquent, 

l’instabilité politique et le manque de ressources, 

limitent la capacité de certains gouvernements à 

gérer l’environnement, à contrôler les maladies 

et à assurer un système de santé efficace, renfor-

çant ainsi les inégalités et la marginalisation de 

certains groupes. 

On sait depuis longtemps que de nombreuses 

infections traversent les barrières des espèces 

entre les humains, les animaux domestiqués et 

la faune sauvage, mais l’opinion à cet égard a 

toujours été compartimentée. Les défis actuels 

en matière de santé mondiale ont incité un appel 

en faveur d’approches plus holistiques, collabo-

ratives et axées sur l’action en vue d’élaborer 

des solutions logiques et pratiques. Dans cette 

optique, le concept créé et articulé à la Wildlife 

Conservation Society dans les Manhattan Prin-

ciples on One World, One Health, pour prévenir 

les maladies émergentes dans les populations 

humaines et animales et maintenir l’intégrité 

des écosystèmes, a connu une renaissance sans 

précédent au cours des dernières décennies. 

Définie comme One medicine par Schwabe 

(1984), la pensée conceptuelle de One Health

(OH) reconnaît que les humains et les animaux 

n’existent pas isolément, mais font partie d’un 

tout plus vaste, d’un écosystème vivant et que les 

activités de chaque membre affectent les autres. 

Aujourd’hui, il n’existe toujours pas de définition 

(légitime) générale et unique du OH, mais il est 

formulé comme étant l’ensemble des efforts de 

collaboration de multiples disciplines travaillant 

localement, nationalement et mondialement 

pour atteindre une santé optimale pour les per-

sonnes, les animaux et l’environnement. 

Bien que le consensus en vue d’une approche 

intégrative de la santé ait été consolidé, ses prin-

cipes sous-jacents doivent encore être clarifiés. 

L’approche OH est restée peu connue en dehors 

des secteurs spécialisés et des institutions concer-

nées par les maladies infectieuses et en particulier 

les zoonoses. Jusqu’à présent, son opérationna-

lisation s’est avérée difficile. De nombreuses 

questions et défis pratiques et méthodologiques 

sur comment et quels leviers sont nécessaires 

pour favoriser le dialogue interdisciplinaire ont 

également été soulevés, ainsi que la façon de 

les évaluer. Quand il s’agit de mettre en pratique 

ce concept, on continue à se heurter à de nom-

breuses barrières, culturelles, économiques, 

institutionnelles, politiques. On sent encore les 

réticences à faire bouger les lignes, notamment 

au nom de l’efficacité et de la logique des coûts. 

Chacun veut défendre son territoire, sa décision, 

son expertise. 

La crise de la covid-19 a exacerbé ces pratiques 

qui vont à l’encontre de cette intégration alors que 

nous aurions besoin de multiplier les regards et 

d’intégrer une dimension citoyenne forte dans 

la gestion et l’accompagnement d’une telle crise. 

L’espoir repose sur l’Europe et le Green Deal, qui 

devrait permettre de libérer des moyens pour la 

recherche et les institutions qui travaillent à clari-

fier les liens entre biodiversité, activités humaines 

et les causes des maladies émergentes. L’interdis-

ciplinarité mais surtout la transdisciplinarité peut 

renforcer la confiance mutuelle entre le monde de 

la recherche, le monde politique et les citoyens et 

favoriser l’émergence de l’apprentissage social et 

de l’intelligence collective par la participation. Il 

s’agira de soutenir des recherches pour identifier 

les actions qu’il faut mettre en place dès à présent 

pour compléter les efforts réalisés par d’autres 

disciplines moins connues ou moins impliquées 

jusqu’ici tels que les botanistes, les urbanistes, les 

anthropologues… La liste est longue mais ce qu’il 

faudrait aussi surtout ce sont des moyens (pas 

forcément financiers) pour développer des struc-

tures, des stratégies politiques et scientifiques qui 

favorisent la collaboration intersectorielle sur le 

long terme et ne pas se réveiller uniquement 

lorsque l’urgence est là.

Retrouvez les références complètes de cet article sur

www.calliege.be/salut-fraternite/

L’interdisciplinarité et 
la transdisciplinarité, 
des secteurs de santé, 
mais aussi bien au-
delà, sont au cœur du 
processus de la santé 
circulaire.

©
 D

a
©

 D
a

©
D

a
©

ni
el

ni
el

ni
el

ni
ele

e 
D

'
e 

D
'

e
D

'
e 

D
'

DD
An

dr
An

dr
An

dr
An

dr
An

dr
Ann

et
i 

et
i i 

et
i 

et
i

et
–

 u
n

–
 u

n
–

uu
sp

la
sp

lapl
a

sp
la

sh
.o

sh
.oh.
o

sh
.o

sh
.o

rgrgrgrgrg



Si la pandémie de covid-19 a considérablement 
ébranlé la vie sociale et associative, les 

contraintes sanitaires prolongées en matière 
de cérémonies et de célébrations ont eu raison 
des Fêtes laïques de la jeunesse (FLJ) en 2020. 

En effet, dès mars 2020, le confinement a 
engendré l’annulation de facto de la FLJ par 

tous les comités laïques en province de Liège. 

En 2021, l’impossibilité de planifier une 
célébration sous forme collective, a eu 

raison des Fêtes Laïques de la Jeunesse 
dans leur forme « traditionnelle ». 

Néanmoins, quatre groupements et comités 
laïques en province de Liège se distinguent en 
proposant aux jeunes (conjointement inscrits 

à la fête en 2020 et 2021) de travailler les 
valeurs laïques par le biais d’activités et d’une 

célébration adaptée aux mesures sanitaires.

Retour sur les activités proposées par 
ces comités afin de célébrer ce rituel de 

passage entre l’enfance et l’adolescence, 
avec pour objectif commun un travail sur 

les valeurs laïques avec les jeunes, dans 
une période marquée par l’incertitude. 

FÊTES LAÏQUES DE LA JEUNESSE (FLJ) :

DES CÉRÉMONIES REPENSÉES

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Propos recueillis par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations du CAL de la Province de Liège. 

DE LA CONTRAINTE
À LA CRÉATIVITÉ EN 2021
La Maison de la Laïcité de Seraing et Neupré-

Nandrin-Condroz Action Laïque 

C’est au cours des vacances de printemps que 

le stage de création théâtrale, encadré par le 

Théâtre de la Renaissance, a pu être proposé à 

deux groupes de jeunes (17 jeunes au total) : l’un 

dans la Maison de la Laïcité de Seraing, encadré 

par Valérie Kennis, et l’autre dans les locaux du 

Théâtre de la Renaissance à Seraing, encadré par 

David Boos. Le dispositif mis en place par les 

deux comédiens-animateurs, avec le soutien du 

Centre d'Action Laïque de la Province de Liège, 

aboutit par la création et la captation vidéo de 

saynètes portant les valeurs de solidarité avec les 

jeunes. La fête en tant que telle, qui pourra pro-

poser le rituel de la FLJ et un moment de célébra-

tion collectif avec les jeunes et leurs familles, sera 

proposée fin août au Centre Culturel de Seraing. 

Les différentes réalisations video, portant à la fois 

sur les thématiques de diversité, d’inclusion et 

les rapports hommes-femmes, pourront être pré-

sentées dans ce cadre. 

FLJ le 29 août au Centre culturel de Seraing 

Maison de la Laïcité d’Esneux-Tilff 

Face à l’impossibilité de proposer une Fête laïque 

de la jeunesse dans sa forme habituelle, le comité 

de la ML Esneux-Tilff a redoublé de créativité et 

de réactivité en proposant des activités en deux 

temps pour les jeunes inscrits à la FLJ. 

D’abord, le 22 mai, le groupe de jeunes est 

accueilli à La Cité Miroir pour découvrir l’ex-

position Illusions, suivie d’une animation leur 

proposant de questionner davantage les expé-

riences qui sont expliquées et contextualisées 

dans l’exposition : l’objectif final étant d’amener 

les jeunes à réfléchir sur leur propre point de 

vue et sur les moyens de le partager avec les 

autres. Suivie d’un goûter, cette après-midi est 

également l’occasion de baliser avec les jeunes 

la trame de la cérémonie organisée en plein air. 

Ensuite, le 29 mai, une balade de deux heures 

est organisée en extérieur dans le Bois du Mary à 

Esneux, étayée par quatre ateliers proposant des 

activités aux jeunes, par bulles. Au terme de cette 

après-midi, une courte cérémonie est proposée 

en extérieur, dans la cour de l’Athénée d’Esneux, 

avec remise de diplôme et la possibilité pour les 

jeunes de s’exprimer sur un sujet qui les touche 

en cette période. 

Chaudfontaine Action Laïque 

Le comité laïque de Chaudfontaine organisera la 

cérémonie de la FLJ le 19 septembre prochain. 

Il a néanmoins pu profiter du lien établi avec 

les jeunes en proposant une journée de ren-

contre et d’animation le 29 mai dernier. Durant 

cette journée conviviale, le groupe a eu l’occa-

sion de visiter l’exposition Illusions à La Cité 

Miroir, suivie d’une animation. Les jeunes ont 

ensuite été invités à découvrir et s’amuser au 

Fort aventure de Chaudfontaine ! Ils se rever-

ront début septembre pour organiser ensemble 

le déroulement de la cérémonie de la fête. 

FLJ de Chaudfontaine le 19 septembre (lieu à confirmer) 

Les Comités d’Action laïque de Soumagne, de 

Herve et de Fléron-Beyne : la Fête de l’Envol 

Les Comités de Soumagne, Herve et Fléron-

Beyne ont profité de ce temps de pause pour faire 

d’une contrainte une opportunité. Ils se lancent 

donc sur les routes d’un nouveau concept. Aucun 

compromis sur le fond, mais une proposition 

d’une nouvelle forme tant dans la temporalité 

que dans le nom. Un concept en devenir, un stage 

de 8 jours sur la base de la création collective 

autour des arts de la scène et une fête, dans la 

foulée. Le tout pendant les « grandes vacances » 

un moment symbolique, car c’est le temps 

charnière entre la petite et la grande école. La 

réflexion est en chemin, et comme le dit Antonio 

Machado « le chemin se fait en marchant. » 

Les comités d’Action Laïque de Soumagne, de Herve et de Fléron-Beyne organisent

T i d i é d i i j i fê

LA F ÊT E 
DE L’ENV OL

Les jeunes d’Esneux se sont réunis le 29 mai 2021, 
entourés par leurs famillles, pour une après-midi qui 
s’est terminée par la cérémonie en extérieur.

En guise de préparation, les jeunes de Chaudfontaine 
ont visité l’exposition Illusions à La Cité Miroir.

C’est autour du nom « Fête de l’envol » que la fête 
laïque de Soumagne, Herve et Fléron-Beyne aura lieu 
en 2021

Les jeunes particpants et participantes de la fête 
laïque à Seraing, Neupré, Nandrin et Condroz 
en 2021.
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Par Stéphane Hauwaert, coordinateur du service Animations locales.

CARNET DE BORD, DIX ANS DE PLAISIR ET DE RÉFLEXIONS
C’est avec une exposition consacrée à l’évo-

lution des médias, depuis la sortie de la 

première gazette jusqu’au développement 

exponentiel des réseaux sociaux comme 

supports de communication, que l’équipe 

Animations du Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège a entrepris sa réflexion 

sur les relations entre le public et l’informa-

tion au sens large. 

Au fil des années, cette réflexion s’est portée 

sur le rapport aux corps, avec Le Cirque des 

clones numériques, les applications quoti-

diennes de notre esprit critique dans L’Expé-

rience critique, la construction et l’analyse 

de nos croyances au sein de Tous Croyants 

et enfin les biais cognitifs avec Illusions, vous 

n’allez pas y croire ! 

Afin d’obtenir ces résultats à présenter au 

public, les animateurs ont mené, durant des 

périodes de plusieurs mois, un travail de 

recherche, de compilation, de réflexion et de 

pédagogie autour des sujets abordés. 

Ce carnet de bord est une balade dans les cou-

lisses de la création, mais aussi et surtout le 

témoignage de la richesse que constituent les 

nombreux échanges publics découlant de ces 

diverses mises en place. 

Car si les quatre expositions présentées 

peuvent se visiter en « solo », elles ont avant 

tout été pensées comme la base d’une aven-

ture plus large, comme un espace de réflexion 

dans lequel inscrire de nombreux débats et de 

fascinants échanges. 

Ce carnet est aussi un moyen de diffusion des 

valeurs de la laïcité. Non pas une méthode, 

ou un mode d’emploi, mais bien une série de 

pistes, d’outils, de chemins parcourus pour 

que tout un chacun puisse, au final, se forger 

une opinion dans un monde où cohabitent 

la liberté, l’égalité, la solidarité et une vision 

inclusive du vivre-ensemble. 

Par Céline Martin, coordinatrice du service Démocratie & culture.

OUVRIR LES CHAMPS DES POSSIBLES  
POUR « NOURRIR DEMAIN »...
Plus qu’une exposition, Nourrir demain 

était une création pluridisciplinaire pour 

voir, sentir, goûter les potentiels cachés du 

territoire pour une alimentation saine pour 

tous.

Reflet d’une recherche-action menée par 

le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège et Arsenic2 avec les partenaires locaux 

(la Bobine asbl, Eva asbl, l’Espace Georges 

Truffaut, le centre culturel Les Chiroux, le 

service proximité de la Ville de Liège, le PCS 

de Herstal et la Régie des quartiers de Herstal), 

cette exposition met en lumière les alterna-

tives, les récits d’habitants, experts, anima-

teurs, artistes mobilisés pour un accès à une 

alimentation saine pour tous. 

Mêlant images (avec les photographies de 

Sabine Masciarelli) et paroles (avec la mise 

en voix de semeurs de graines… par les comé-

diens Sarah Blion, Nicolas Bruno et le poète 

urbain l’Ami Terrien sous le regard d’Alexis 

Garcia, Charles Culot et Julie Remacle de 

la Compagnie Adoc) un parcours insolite 

emmène les visiteurs de La Cité Miroir, aux 

potagers du Coin de Terre à Bressoux-Droixhe 

en passant par les cités Pontisse et Wauters 

à Herstal.

Inaugurée dans le cadre de Nourrir Liège, 

du 6 au 16 mai, cette exposition fut ponctuée 

par des balades exploratoires … avec des spec-

tacles diffusés dans les potagers du Coin de 

Terre à Bressoux-Droixhe… Ainsi, par jauges 

de 50 personnes maximum, près de 400 per-

sonnes ont pu découvrir la nouvelle version 

du spectacle Nourrir l’humanité Acte2 de la 

Compagnie Adoc et de Madame M par la com-

pagnie Espèces de…

L’exposition est visible jusqu’au 30 octobre 

dans les potagers, à la cafétéria de La Cité 

Miroir pendant les heures d’ouverture et sur 

internet : www.champsdespossibles.org. 

Carnet de Bord du Service Animations

Les travaux pratiques du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège
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Par Christophe Corthouts, délégué au service Animations locales.

PEUT-ON TOUT CONTRÔLER ?
Dans le cadre de l’exposition Illusions, le 

Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège proposait une deuxième rencontre en 

ligne. Etaient réunis pour l’occasion, Albert 

Moukheiber, neuroscientifique et parrain de 

l’exposition et Clément Freze, artiste, menta-

liste et auteur de plusieurs reportages démon-

tant les trucs des pseudo-médiums et autres 

spécialistes auto-proclamés des serial killers.

À l’un, qui étudie le fonctionnement de notre 

cerveau dans ses moindres détails et à l’autre, 

qui utilise les failles de notre raisonnement pour 

divertir, mais aussi pour éduquer et prévenir les 

arnaques, nous avons pu poser la question d’un 

réel libre arbitre. Sommes-nous, finalement, 

« câblés » pour prendre des décisions de façon 

rationnelle ?

Bien entendu, avec deux intervenants de cette 

stature, la réponse ne fût ni courte, ni tranchée... 

mais le chemin pour parvenir à une ébauche de 

réflexion pour avancer dans la direction d’une 

plus grande nuance et d’une meilleure connais-

sance de l’autre, fût passionnant.

La rencontre s’est articulée autour d’une série 

d’interrogations, mais a également permis 

d’aborder des sujets liés à la pédagogie autour de 

l’esprit critique, mais aussi à l’aspect parfois très 

binaire des fonctionnements de nos sociétés ou 

encore l’importance d’une pensée transversale 

et d’un partage de connaissances sans barrière, 

ni cloison entre les disciplines.

Le public, très nombreux en ligne, a égale-

ment pu poser des questions... questions qui 

permirent aux deux intervenants d’afficher 

un vrai respect mutuel et une complémen-

tarité exemplaire dans leur approche d’une 

même  thématique. 

À revoir en ligne : youtu.be/3b4sWPfze1k

Par Constance Marée, déléguée au service Solidarité.

VIOLENCE SOCIALE, VIOLENCE D’ÉTAT EN DÉMOCRATIE 
Le 27 mai dernier, dans le cadre des activités 

organisées pour les 150 ans de la Commune 

de Paris, s’est tenue, sous forme de webinaire, 

une conférence intitulée Violence sociale, 

violence d’État en démocratie. Cette ren-

contre a permis de revenir sur les logiques 

de violences en démocratie et leur évolution, 

qu’elles soient le fait de groupes luttant pour 

leurs droits ou de l’État. 

Francine Bolle, docteure en Histoire, maîtresse 

de conférences à l’Université libre de Bruxelles, 

et coordinatrice de l’Institut Marcel Liebman a 

retracé l’histoire de l’utilisation de la violence 

au sein des mouvements ouvriers afin de ques-

tionner la conception d’un apaisement linéaire 

des luttes sociales, d’un déclin des violences. 

Son exposé a démontré que de très nombreux 

facteurs ont une influence sur l’usage de la 

violence dans les luttes et grèves ouvrières, et 

qu’il est impossible de déterminer comment 

l’évolution de ceux-ci impacteront le futur des 

luttes sociales. 

Fabien Jobard, sociologue, directeur de 

recherche au CNRS (CESDIP) et co-auteur de 

l’ouvrage Politiques du désordre, est quant à lui 

revenu sur les mouvements sociaux récents, et 

a pointé l’évolution d’une tendance séculaire à 

la pacification vers un retour actuel à des affron-

tements plus violents dans un contexte de ten-

sion sociale accrue. La violence entre acteurs 

des luttes sociales et État s’intensifient lorsque 

les inégalités se creusent. 

Le débat qui a suivi a permis de faire émerger 

diverses questions du public sur la gestion de 

la violence en démocratie, et notamment celle 

des casseurs, ou de sa nécessité pour les luttes 

sociales, mais aussi de l’impact des syndicats 

dans les conflits sociaux. 

Si ces thématiques vous intéressent, cette confé-

rence est disponible au visionnage sur la chaîne 

Youtube du Centre d’Action Laïque de la Pro-

vince de Liège. 

À revoir en ligne : youtu.be/HwFiw0xWrSc
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Par Jasper Thys, collaborateur politique chez Viva Salud 

VACCIN UNIVERSEL : RIEN QUE DES BEAUX MOTS ? 
 Il y a plus d’un an Ursula von der Leyen, prési-

dente de la Commission européenne, a fait une 

déclaration pleine d’espoir. Le vaccin deviendrait 

notre bien commun universel, disponible partout 

dans le monde. « Avec notre approche globale, 

nous ferons l’histoire ensemble », a-t-elle ajouté. 

Quelques mois après le début des premières 

campagnes de vaccination, ces mots sonnent 

excessivement creux. Les pays riches vaccinent 

une personne par seconde, alors que l’avenir 

semble bien plus incertain pour la majorité des 

habitants de la planète. La stratégie de vaccina-

tion mondiale actuelle échoue sur tous les fronts 

et pourrait revenir nous hanter. Qu’en est-il de 

cette « approche globale » dont madame von der 

Leyen parlait avec tant de lyrisme en 2020 ? 

Malgré les belles promesses faites en début de 

crise, les pays riches ont littéralement monopolisé 

l’offre avant qu’elle ne puisse être distribuée équi-

tablement. Un petit groupe de pays, représentant 

seulement 14 % de la population mondiale, s’est 

réservé 53 % de tous les vaccins. Dans l’Union 

européenne, nous serons en mesure d’offrir trois 

vaccins à chaque citoyen d’ici la fin de l’année 

2021. En revanche, dans de nombreux pays à 

faible revenu, même les infirmières et les groupes 

vulnérables ne recevront pas leur première dose 

cette année. Au mieux, de nombreux pays par-

viendront à peine à vacciner une personne sur 

dix cette année. 

Pendant ce temps, ces mêmes pays sabotent les 

mesures visant à augmenter la production mon-

diale de vaccins. Bien que des milliards d’euros de 

fonds publics aient été accordés aux entreprises 

pharmaceutiques du monde entier pour amé-

liorer le développement d’un vaccin, la logique 

du business as usual semble être encore et tou-

jours de mise. À l’heure actuelle, les sociétés phar-

maceutiques peuvent toujours revendiquer les 

droits sur les vaccins, acquérir un monopole sur le 

résultat final et privatiser les bénéfices de sa vente. 

En refusant de soutenir les mesures susceptibles 

d’augmenter la production mondiale de vaccins, 

les pays riches démontrent en fait au monde qu’ils 

privilégient les profits de l’industrie pharmaceu-

tique plutôt qu’une issue rapide à la pandémie. 

La crise ne se résoudra pas par l’unique vacci-

nation de la population des pays riches. La pan-

démie est par définition un problème mondial et 

tant que le coronavirus sévit dans certains pays, 

les pays ayant une large couverture vaccinale 

restent vulnérables. La déclaration du secrétaire 

général des Nations Unies, António Guterres, 

selon laquelle « personne n’est en sécurité tant 

que tout le monde ne l’est pas  », n’est pas un 

slogan vide de sens mais un avertissement fondé 

sur des données scientifiques. Le nationalisme 

vaccinal et la logique du profit nuisent à notre 

santé et à notre économie. Les scientifiques 

prévoient deux fois plus de décès et un coût 

économique de 9 000 milliards de dollars si rien 

ne change rapidement. La question est donc de 

savoir de quel côté de l’histoire madame von der 

Leyen veut être. Il est grand temps que l’Union 

européenne change son fusil d’épaule et rejoigne 

l’appel à faire du vaccin un bien public mondial. 

Ce n’est pas seulement la solution la plus efficace, 

c’est aussi la plus juste. 

Par Margo D’Heygere, chargée de communication à la Plate-forme d’Action Santé et Solidarité

UNE INITIATIVE POUR DES VACCINS UNIVERSELS 
Le 5 mai 2020, les USA ont annoncé leur soutien 

à la proposition faite par l’Inde et l’Afrique du Sud 

de suspendre temporairement des brevets sur les 

vaccins contre le coronavirus. Soutenue par plus 

de 100 pays, 175 anciens chefs d’États, des prix 

Nobels de la paix1, des experts en santé publique 

ainsi que de nombreuses organisations de la 

société civile, cette dérogation permettra une 

plus large production et distribution de vaccins 

anti covid-19. Néanmoins, une minorité de pays 

occidentaux, parmi lesquels les États membres 

de l’Union européenne, continuent à s’y opposer, 

estimant que les brevets constituent une source 

d’innovation non négligeable. Une position par-

tagée par les laboratoires pharmaceutiques, selon 

lesquels la rareté des matières premières ou le 

manque de capacité de production constituent 

également d’autres facteurs plus problématiques 

que la présence de brevets. 

Toutefois, ces arguments sont bancals. Certes, la 

levée des brevets n’est qu’une étape pour aug-

menter la production des produits médicaux. Elle 

devra être suivie par davantage d’investissements 

pour permettre d’améliorer la capacité de pro-

duction partout dans le monde. C’est d’ailleurs 

par ce biais qu’en quelques mois, soutenus par 

des fonds publics massifs, Pfizer et Moderna sont 

parvenus à produire plusieurs milliards de doses 

en transformant certaines de leurs usines en ligne 

de production d’ARN messager2. Par ailleurs, il a 

été démontré lors de la crise du VIH que le partage 

des savoir-faire et connaissances a permis aux 

pays pauvres de produire des traitements antiré-

troviraux, sauvant ainsi des millions de personnes 

et mettant un terme à l’argument selon lequel la 

production de vaccins contre la covid-19 serait 

trop complexe pour les pays du sud. 

Pour convaincre les États restants de soutenir la 

suspension des brevets, la pression publique est 

cruciale. C’est grâce à cette dernière que les USA 

ont récemment changé de position. En Europe, 

cette pression est matérialisée grâce à l’initiative 

citoyenne européenne (ICE) Right2Cure. Sou-

tenue par près de 200 000 citoyens et quelque 

300 organisations de la société civile, l’ICE plaide 

pour la suspension temporaire des brevets et 

pointe en outre le manque de transparence et de 

contrôle public dans les contrats signés entre les 

institutions européennes et les entreprises phar-

maceutiques. Lorsque l’ICE atteindra un million 

de signatures, elle sera soumise à la Commission 

européenne qui devra l’étudier en tant que réelle 

proposition législative. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège soutient cette 
initiative, signez l’initiative citoyenne européenne Right2Cure : 
https://noprofitonpandemic.eu/fr/  

 1. www.lecho.be/dossiers/coronavirus/des-prix-nobel-ap-
pellent-a-lever-les-brevets-des-vaccins-contre-le-covid/10298291.
html
 2. www.alternatives-economiques.fr//liberez-vac-
cins/00099042
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Après cinq mois d’ouverture et plus de 20 000 visiteurs, l’exposition Illusions, vous n’allez pas y croire ! 

vient de fermer ses portes au public. Réfléchie et réalisée entièrement par le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège, elle nous montrait combien notre cerveau, aussi intelligent soit-il, pouvait nous 

berner et manipuler notre réalité. C’était l’occasion aussi d’explorer les biais qui agissent à notre insu et 

qui affectent notre jugement. Merci à toutes les visiteuses et à tous les visiteurs qui se sont plongés dans 

l’expérience, qui y ont pris du plaisir et élargi leurs horizons.
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SOUTIENS & PÉTITIONS

5 HEURES POUR LA 
RÉGULARISATION DES SANS
PAPIERS

Sur l’esplanade de la gare des 

Guillemins, à l’occasion de la 

Journée internationale des 

migrants, le 18 décembre, diffé-

rents collectifs liégeois de sou-

tien aux sans-papiers se sont 

mobilisés pour mettre l’accent 

sur toutes les raisons de régulariser les sans-papiers, 

et en particulier sur toutes les compétences et for-

mations qu’ils pourraient mettre au service de la 

société s’ils étaient régularisés.

LORSQUE LES FEMMES S’ARRÊTENT, 
LA CITÉ S’ARRÊTE

 Depuis 4 ans, le 8 mars, à l’occa-

sion de la Journée internatio-

nale des droits des femmes, les 

Liégeoises et les Légeois se 

mobilisent lors de la Cyclopa-

rade féministe organisée par 

Collectives et Ardentes, une 

plateforme, dont le Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège fait partie et qui se mobilise pour 

les droits des femmes. Cette année, trois axes de 

revendications : visibiliser la présence des femmes 

dans l’espace public par la toponymie, réduire les 

inégalités économiques par le combat contre l’écart 

salarial et la suppression du statut cohabitant et, 

enfin, lutter contre toute forme de violence et 

d’agression fondée sur le genre contre les femmes 

par une protection institutionnelle et juridique.

www.cycloparade.be

DES INÉGALITÉS D’ACCÈS 
À LA SANTÉ SEXUELLE ET 
REPRODUCTIVE EXACERBÉES PAR 
LA PANDÉMIE 

La crise sanitaire actuelle a 

opéré comme un miroir grossis-

sant d’une série d’inégalités. La 

santé sexuelle et reproductive 

ne fait pas exception. Il est 

essentiel de protéger et garantir 

les droits des femmes à disposer 

de leurs corps et de leurs vies, d’autant plus dans ce 

contexte de crise prolongée. C’est une question de 

santé publique, de justice sociale et d’égalité des 

chances : l’État doit créer, en toutes circonstances, 

des conditions favorables à l’accès à la santé repro-

ductive et sexuelle et à la réalisation du droit de 

toutes et tous à l’autodétermination.

www.abortionright.eu

LETTRE OUVERTE DES PERSONNES 
SANS PAPIERS À LEURS VOISINES 
ET LEURS VOISINS

Lancée par la Coordination des 

Sans-Papiers de Belgique, cette 

campagne de sensibilisation se 

présente sous la forme d’une 

lettre ouverte associée d’une 

pétition, afin de recevoir l’appui 

de 150 000 citoyens prêts à être 

les porte-voix d’environ 150 000 personnes vivant 

en Belgique sans papiers. Vous aussi, devenez l’un 

de leur porte-voix !

www.wearebelgiumtoo.be

RÉSISTEZ AU RACISME 
DANS LE SPORT

Le racisme dans le sport est un 

sujet à la fois ancien et d’actua-

lité. Du sport professionnel à la 

pratique occasionnelle, de 

nombreux cas de discrimina-

tions restent malheureusement 

à déplorer. Or, le fait de rejeter 

un adversaire ou un équipier sur base de son origine 

ou de ses convictions est à l’opposé des valeurs véhi-

culées par le sport, comme le respect, le courage, la 

solidarité et le dépassement de soi notamment.

Cet appel, porté notamment par les Territoires de la 

Mémoire, vous invite également à porter le Triangle 

Rouge pour résister aux idées liberticides.

Signez l’appel sur www.stopracisminsport.org

RÉANIMONS LES LIENS 
SOCIOCULTURELS

Les mesures politiques prises 

dans le cadre de la lutte contre 

la covid-19 ont des consé-

quences néfastes pour le sec-

teur social, culturel et éducatif. 

Plusieurs associations, dont le 

Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège, lancent un appel pour que 

s’ouvrent à nouveau les lieux où elles peuvent 

prendre soin de leurs publics… et de notre démo-

cratie.

www.calliege.be/
petitions-soutiens/reanimons-les-liens-socioculturels

Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques

LE CENTRE D’ACTION LAÏQUE 
ET DEMENS.NU APPELLENT À 
LA LEVÉE DES BREVETS SUR LES 
VACCINS 

Pour les humanistes, une situation dans 

laquelle les intérêts commerciaux renforcent 

les inégalités est impossible. Le Centre d’Action 

Laïque et deMens.nu demandent dès lors que 

l’Union européenne soutienne la proposition 

de l’Inde et de l’Afrique du Sud. Levons les obs-

tacles afin que les pays puissent produire en 

toute sécurité les vaccins et qu’ils soient acces-

sibles pour le plus grand nombre.

www.laicite.be/
              centre-daction-laique-demens-nu-appellent-a-levee-       
              brevets-vaccins-covid-19/



CULTIVEZ
VOS CONSCIENCES�!

Place Xavier Neujean 22 - 4000 Liège
Fermée les jours fériés, le deuxième lundi de décembre, les dimanches de juillet et d’août ainsi que les 27/09, 24/12 et 31/12.

www.citemiroir.be   |   04 230 70 50 - reservation@citemiroir.be

TERRITOIRES
DE LA

ASBL

Deux parcours expo dans un lieu d’exception
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